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Tema

Plus de cinq ans et demi: voilà le
temps qu’il aura fallu à l’administra-
tion fédérale, depuis l’adoption par le
peuple, en mars 1996, du nouvel arti-
cle constitutionnel sur les langues (ex-
Art. 116, dorénavant Art. 70 dans la
nouvelle Constitution fédérale) pour
livrer un avant-projet de loi sur les
langues (LLC).
Même si chacun sait que l’engage-
ment de la Confédération est confiné
à d’étroites limites (fédéralisme obli-
ge), les citoyens étaient en droit d’es-
pérer, après une aussi longue attente,
un document qui témoigne d’une vé-
ritable réflexion sur la question des
langues en Suisse. Malheureusement,
ce laborieux processus, porté par d’ex-
cellentes intentions, n’aura fini par
livrer qu’un résultat bien maigre, un
peu comme la montagne qui accou-
che d’une souris. Toutefois, le vrai
problème n’est pas là; le vrai problè-
me, c’est que la souris est plutôt ané-
mique et mal fagotée.
La place fait ici défaut pour une ana-
lyse détaillée du texte de l’avant-pro-
jet, mais quelques paragraphes suffi-
sent à mettre en évidence divers pro-
blèmes. On peut les ranger en trois
catégories: ceux qui touchent à ce que
le texte dit; ceux qui touchent à ce que
le texte ne dit pas; et ceux qui touchent
aux modalités de son élaboration.
Pour ce qui a trait au texte lui-même,
on relèvera tout d’abord une architec-
ture assez mal assurée: au gré de ses
articles, l’avant-projet mélange des
dispositions générales, des disposi-
tions à caractère très sectoriel, des
mesures réglementaires, des mesures
incitatives et un projet spécifique de
développement (la création d’une ins-
titution d’encouragement au plurilin-
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guisme). Il est difficile, dans cet as-
semblage, de trouver un fil conduc-
teur clair, hormis les principes loua-
bles, mais vagues, de son Art. 2, qui
parle par exemple de “renforcer le
plurilinguisme” et de “consolider la
cohésion nationale”. Il n’est pas sûr
que certaines des mesures envisagées
puissent véritablement être appliquées
(par exemple, lorsqu’il est question
de garantir le plurilinguisme dans le
fonctionnement de l’administration
fédérale). Et en ce qui concerne les
mesures en faveur du romanche évo-
quées à l’Art. 23, elles sont parcellaires
et ne semblent pas procéder d’un en-
semble d’objectifs clairs, ni d’une ré-
flexion sur comment fonctionne la
protection et la promotion des lan-
gues menacées. On sait à présent qu’un
soutien efficace à une langue mena-
cée suppose une action sur trois fronts:
la capacité des locuteurs à se servir de
la langue en question; la création de
contextes, ou d’occasions, dans les-
quels la langue peut être utilisée; et la
relégitimation de la langue dans une
variété de “domaines” sociolinguis-
tiques, qui encourage les locuteurs à
s’en servir. Une politique de soutien
doit donc reposer sur la complémen-
tarité entre des mesures sur ces diffé-
rents plans. Même s’il est vrai que la
protection et la promotion du roman-
che relève avant tout des compéten-
ces du canton des Grisons, rien n’em-
pêche la Confédération d’ancrer sa
propre action, pour limitée qu’elle
puisse être, dans une véritable analyse
de politique linguistique.
Non moins préoccupants sont les si-
lences de ce document. Certes, on
saluera la prise en compte, à l’Art. 17,
des langues de l’immigration. Mais
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comment ne pas s’étonner que l’avant-
projet n’effleure même pas la ques-
tion de l’intégration? Même si celle-
ci reste du ressort des cantons, l’enga-
gement de la Confédération au moyen
d’une loi sur les langues ne serait pas
de trop: car c’est précisément dans les
rapports entre langues nationales et
langues de l’immigration (rapports
que l’on souhaite de complémenta-
rité) que se jouera une bonne partie du
succès d’une politique d’intégration
des migrants. La politique d’intégra-
tion dépasse bien sûr la langue, mais
la langue est une dimension cruciale
de l’intégration. Plus fâcheuse encore,
compte tenu du contexte actuel, est
l’absence de toute référence au rôle de
l’anglais. Certes, l’enseignement de
l’anglais (comme de tout le reste)
demeure de compétence cantonale.
Mais la question de la place respec-
tive des langues ne se limite pas à des
questions d’enseignement, et moins
encore à des questions de pédagogie!
En effet, la présence de l’anglais sou-
lève également des questions socia-
les, économiques et culturelles, qu’il
s’agisse de sa visibilité dans la publi-
cité, de son rôle de “filtre” dans la
promotion professionnelle, ou de son
influence sur l’offre de divertisse-
ments, par exemple. La question ici
n’est pas d’être “pour” ou “contre”.
La question, c’est que la forte pré-
sence de l’anglais contribue à définir
l’environnement linguistique dans le-
quel nous vivons, et qu’il y a donc lieu

de réfléchir à ce que nous souhaitons
à cet égard, exactement comme on le
fait dans le cadre de la politique de
l’environnement, de la politique des
transports, etc. Ceci renvoie, du reste,
à la dimension non seulement helvéti-
que, mais aussi européenne, voire
mondiale de ces questions—mais ces
dimensions semblent avoir été éva-
cuées de la réflexion qui sous-tend
l’avant-projet.
Pourquoi donc de telles absences?
Certains rappelleront que la marge de
manœuvre de Berne est limitée et
blâmeront la souveraineté cantonale.
Toutefois, même si cela est parfaite-
ment vrai, cette excuse resterait un
peu courte. En effet, rien n’aurait
empêché les auteurs de l’avant-projet
de proposer (il ne s’agit, après tout,
que d’un avant-projet) une approche
plus structurée, et surtout plus ciblée—
quitte à ce que par la suite, on se
rabatte sur une loi plus modeste. Ce-
pendant, c’est moins le manque d’am-
pleur qui frappe ici que l’implicite
récusation de l’analyse de fond ou de
l’expérience réalisée à l’étranger. On
pourrait soupçonner que les concep-
teurs de cet avant-projet n’ont pas
voulu ou n’ont pas su assez regarder
au-delà de nos frontières et s’inspirer
de l’expérience acquise ailleurs sur
les mesures qui marchent et celles qui
marchent moins bien, et sur les rai-
sons des succès et des échecs. En fin
de compte, la grande oubliée de tout
l’avant-projet, c’est bien la politique
linguistique elle-même, et l’avant-pro-
jet de loi déçoit parce qu’il est d’esprit
essentiellement administratif. Enten-
dons-nous bien (en nous servant pour
cela des termes anglais tellement par-
lants): il ne s’agit pas ici de “politics”,
mais de “policy”, au sens de politique
publique. En d’autres termes, on at-
tendait donc de l’avant-projet qu’il
traduise une réflexion de politique
publique en matière de langue. Hélas,
cette réflexion ne semble avoir été, au
mieux, qu’amorcée—d’où, sans dou-
te, un certain flou conceptuel, comme
l’amalgame qui semble être fait entre

la politique linguistique et la thémati-
que (intéressante, mais considérable-
ment plus restreinte) du plurilin-
guisme. C’est, évidemment, confon-
dre le tout et la partie, et une “institu-
tion d’encouragement au plurilin-
guisme”, dont l’Art. 20 de l’avant-
projet de loi propose la création, ris-
que de n’aborder qu’une partie de
questions essentielles de politique lin-
guistique et de laisser échapper le
principal. Certains objecteront qu’une
analyse de politique linguistique ne
peut véritablement transparaître dans
un texte de loi; c’est évidemment
inexact, comme on peut le constater
en examinant les législations galloise,
basque, catalane, canadienne, etc.
Mais l’asthénie analytique qui sous-
tend le texte juridique qu’on nous
propose a sans doute ses racines dans
la démarche d’où il est issu, comme le
donne à penser la lecture des Com-
mentaires sur la genèse et la portée de
l’avant-projet de LLC. On notera à cet
égard que le maître d’œuvre (l’Office
fédéral de la culture) ne semble guère
avoir, jusqu’à présent, cherché à nouer
des contacts avec l’extérieur, ni à élar-
gir le débat ou les consultations.

C’est sans doute en commençant par
là qu’il faut maintenant remettre l’ou-
vrage sur le métier: en associant plus
étroitement aux consultations les ins-
titutions, les chercheurs, les associa-
tions qui à un titre ou à un autre s’enga-
gent sur la question des langues en
Suisse; en tenant compte de l’expé-
rience étrangère; et surtout en ancrant
la démarche dans une logique de po-
litique publique des langues. Ainsi, il
sera possible de proposer au législa-
teur, dans un projet de loi dûment révi-
sé, de véritables possibilités d’action.
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